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1. Le Conseil économique et social peut conclure avec toute institutio
visée à l'Article 57 des accords fixant les conditions dans lesquelles cette
institution sera reliée à l'Organisation. Ces accords sont soumis à l'appro-
bation de l'Assemblée générale.

2. Il peut coordonner l 'activité des institutions spécialisées en se
concertant avec elles, en leur adressant des recommandations, ainsi qu'en
adressant des recommandations à l'Assemblée générale et aux Membres des
Nations Unies.
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Article 65 Paragraphes 1-4

INTRODUCTION

1. La présente étude suit le même plan que les études précédentes du Répertoire
consacrées à cet article. Les deux paragraphes de l'Article sont examinés en même
temps, comme un tout.

2. Au cours de la période considérée, il n'y a pas eu de faits nouveaux à
examiner sous deux des grandes rubriques des Généralités - les rubriques I B,
"Les termes des accords conclus avec les institutions spécialisées" et I C,
"Mise en oeuvre des accords conclus avec les institutions spécialisées" - non plus
que sous plusieurs subdivisions des rubriques figurant dans le Résumé analytique
de la pratique.

• I. GENERALITES

A. Conclusion des accords avec les institutions spécialisées

3. Le Conseil économique et social a conclu avec la Banque internationale pour
la reconstruction et le développement (la Banque), conformément aux dispositions
du paragraphe 1 de l'Article 63, un accord concernant les relations entre
l'Organisation des Nations Unies et la Société financière internationale (SFl).
Un accord régissant les relations entre l'Organisation des Nations Unies et
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) a été négocié par le Comité
consultatif de l'Assemblée générale sur l'utilisation de l'énergie atomique à
des fins pacifiques; bien que l'AIEA ne soit pas une institution spécialisée,
elle fait partie des organismes des Nations Unies. Les deux accords ont été
approuvés par l'Assemblée générale et les organes législatifs des organisations
intéressées. On trouvera des détails sur la négociation et la conclusion de
l'accord concernant la SFI dans la section A 2 du Résumé analytique de la pratique,
et des renseignements complémentaires sur l'accord conclu avec l'AIEA dans l'étude
du présent Supplément consacrée à l'Article 57*

4« L'accord sur les relations entre l'Organisation des Nations Unies et l'Orga-
nisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime (OMCl), que
l'Assemblée générale a approuvé par sa résolution 204 (ill), est entré en vigueur
le 13 janvier 1959-
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Paxagraphes 5-8 Article 63

* * B. Les termes des accords conclus avec les institutions spécialisées

* * C. Mise en oeuvre des accords conclus avec les institutions spécialisées

II. RESUME ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE

A. Négociation et conclusion d'accords avec les institutions spécialisées

7. 0 rgan i saiion intergouvernem enta! e consultative de la navigation maritime

5. La Convention concernant l'institution de l'OMCI est entrée en vigueur le
17 mars 1958* A "sa première session, l'Assemblée de l'OMCI a ratifié l'accord
sur les relations entre l'Organisation des Nations Unies et l'QMCI, qui avait été
approuvé par l'Assemblée générale en 1948. Comme il est dit plus haut, cet accord
est entré en vigueur le 13 janvier 1959*

2. Société financière internationale

6. Aux termes de l'Article IV, section 7> des Statuts de la Société financière
internationale (SFl) l/, la SFI, agissant par l'intermédiaire de la Banque,
devait conclure des accords formels avec les Nations Unies. Les Statuts de la SFI
sont entrés en vigueur le 20 juillet 1956, et le Conseil économique et social, à
la reprise de sa vingt-deuxième session, en décembre de la même année, a adopté
une résolution 2/ par laquelle il priait son Président de négocier un accord
avec les autorités compétentes de la Banque en vue de relier la SFI à l'Organi-
sation des Nations Unies. Le Conseil des gouverneurs de la SFI avait demandé à
la Banque d'agir pour son compte dans ces négociations.

7. Le Conseil a recommandé ̂ j à l'Assemblée générale d'approuver le projet
d'accord concernant les relations entre l'Organisation des Nations Unies et la
SFI, lequel a été présenté à l'Assemblée plusieurs jours après. Les termes de
cet accord (voir la section II B ci-dessous) étaient pour une grande part
analogues à ceux de l'accord concernant les relations entre l'Organisation des
Nations Unies et la Banque.

8. Le 31 janvier 1957» le projet d'accord a été approuvé par le Conseil des
gouverneurs de la Banque et celui de la SFI. L'Assemblée générale 1'a approuvé 4/
le 20 février 1957» et il est alors entré en vigueur.

l/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 264, I, No 3791, p. 117.
2/ C E S , résolution 634 (XXIl), reprise de la session. Dans les cas précédents

de négociation d'accords concernant ses relations avec les institutions
spécialisées, le Conseil avait créé un Comité de négociation qu'il avait
chargé d'agir pour son compte.
C E S, résolution 635 (XXIl), reprise de la session. On trouvera en annexe à
cette résolution le projet d'accord entre l'Organisation des Nations Unies
et la Banque concernant les relations entre l'Organisation et la SFI, ou
"Accord concernant la SFI".
A G, résolution 1116 (Xi).
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Article 63 Paragraphes 9-14

B. Ternies des accords conclus avec les institutions spécialisées

9. Les termes de l'accord concernant les relations entre l'Organisation des
Nations Unies et l'OMCI ont été examinés sous cette même rubrique dans l'étude du
Répertoire consacrée au présent Article ^J

10. L'accord entre l'Organisation des Nations Unies et la Banque concernant les
relations entre l'Organisation et la SFI (dénommé ci-après "Accord concernant
la SFI") prévoyait que, sauf sur certains points expressément énoncés, ces
relations seraient régies par les termes de l'accord concernant les relations entre
l'Organisation des Nations Unies et la Banque (ci-après dénommé 1'"Accord avec
la Banque") 6/'. Les passages ci-après de la présente section ont trait à ces
deux accords.

/ . Disposition autorisant la conclusion d'accords

11. L'Accord concernant la SFI débutait par un préambule où étaient énoncées les
dispositions autorisant le Conseil économique et social et la Banque, agissant
pour le compte de la SFI, à négocier l'accord. Le paragraphe 1 de l'Article I de
l'Accord avec la Banque a été remanié de manière à refléter cette relation et à
indiquer le but de l'Accord concernant la SFI.

2 . R e c o n n o i s s o n c e d u statut d'institution s p é c i a l i s é e e t de la c o m p é t e n c e

12. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

• a - * 3/ Composition

4. R epre sentation r4c iproqu e

13. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

5. Inscription de questions a l'ordre du jour

14» Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

jj/ Voir aussi, dans le présent Supplément, l'étude consacrée à l'Article 59*
6/ Pour le texte de l'Accord avec la Banque, voir ST/SG/1 (Publication des

Nations Unies, No de vente : 51»X.l), p. 70*
2/ Article I, par. 2 et 35 voir dans le Répertoire, vol. III, les paragraphes 113

et 114 de l'étude consacrée à l'Article 63.
8/ Article II; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 140 de l'étude

consacrée à l'Article 63.
2/ Article III; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 145 de

l'étude consacrée à l'Article 63.
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Paragraphes 15-19 Article 63

6. Recommont/ations

15. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question ont été
maintenues dans l'Accord concernant la SFI, à l'exception de la dernière phrase du
paragraphe 3 de l'Article IV 10/ qui a été modifiée comme suit : les mots "projets,
programmes et plans de reconstruction ou de développement" de l'Accord avec la
Banque ont été remplacés par les mots soulignés dans la disposition ci-après :

"La société reconnaît que l'Organisation des Nations Unies et ses organes
pourront, de manière appropriée, faire des recommandations concernant les
aspects techniques des projets ou programmes de développement d'entreprises
privées de caractère productif" 11/.

. 7. Echange d'inform alion s et de documents

16. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 12/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

* * " 8. Information

9. A ssistance au Conseil de sécurité

17. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question lj/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

1 0 . A ssistance au Conseil de tutelle

18. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 14/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

7 7. Territoires non autonomes

12. Relation s avec la Cour internationale de Justice

19. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 15/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

10/ Voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 149 de l'étude consacrée
à l'Article 63.

Il/ Passage souligné par le Secrétariat.
12/ Article V; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 154 de l'étude

consacrée à l'Article 63.
13/ Article VI; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 160 de l'étude

consacrée à l'Article 63.
14/ Article VII; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 168 de

l'étude consacrée à l'Article 63.
15/ Article VIII; voir dans le Répertoire, vol. III, les paragraphes 171 et

172 de l'étude consacrée à l'Article 63.
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Article 63 Paxagraph.es 20-26

* " * 13. Sièges et bureaux régionaux

14. Arrangements concernant le personne/

20. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 16/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

7 5. Servi ces de statistiques

21. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 17/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

16. Services administratifs et techniques

22. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 18/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

77. Arrangera ents budgétaires et financiers

23. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question lft/
ont été modifiées pour cadrer avec les activités de la SFI, mais pour l'essentiel
elles sont restées inchangées dans l'Accord concernant la SFI.

78. F inancem ent des services spéciaux

24. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 20/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

79. Accords avec d'autres organ i sation s

25. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 21/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

20. Liaison

26. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 22/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

16/ Article X, par. 1; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 186 de
l'étude consacrée à l'Article 63.

17/ Article IX; voir dans le Répertoire, vol. III, les paragraphes 196 à 199
de l'étude consacrée à l'Article 63.

18/ Article X, par. .2; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 204 de
l'étude consacrée à l'Article 63.

lft/ Article X, par. 3; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 214 de
l'étude consacrée à l'Article 63.

20/ Article X, par. 1; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 215 de
l'étude consacrée à l'Article 63.

21/ Article XI; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 219 de l'étude
consacrée à l'Article 63.

22/ Article XII; voir dans le Répertoire, vol. III, les paragraphes 223 et 224
de l'étude consacrée à l'Article 63.
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Paragraphes 27-31 Article 63

27. Exécution des accords

27. Le Président de la Banque a été autorisé à conclure des arrangements complé-
mentaires pour le compte de la SFI en vue de réaliser les buts de l'Accord *
concernant cette dernière. Aux fins de l'exécution des obligations qui lui
incombaient en vertu de l'Accord concernant la SFI, celle-ci s'est engagée à agir
"dans toute la mesure du possible" par l'intermédiaire de la Banque.

22. Révision

28. Toute révision de l'Accord concernant la SFI devait être effectuée par
l'Organisation des Nations Unies et la Banque, agissant au nom et pour le compte
de la SFI.

23. Entrée en vigueur

29. L'Accord concernant la SFI devait entrer en vigueur quand il aurait été
approuvé par l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, le Conseil
des gouverneurs de la Banque et le Conseil des gouverneurs de la SFI. Il est
entré en vigueur le 20 février 1957» date où l'Assemblée générale a adopté la
résolution 1116 (Xi).

24. A rti c/es spe ciaux

25. Laissez-passer des Nations Unies

JO. Les dispositions de l'Accord avec la Banque relatives à cette question 23/
ont été maintenues dans l'Accord concernant la SFI.

C. Coordination des activités des institutions spécialisées

I . R e c o m m a n d a t i o n s a d r e s s é e s aux in stitution s spécialisées

a. PRIORITES ET CONCENT RATION DES EFFORTS ET DES RESSOURCES

31. A sa vingt-quatrième session, le Conseil économique et social a noté avec
satisfaction 24/ les efforts que les institutions spécialisées poursuivaient en
vue d'améliorer la coordination de leurs programmes, tant dans le cadre de leurs
attributions respectives que par rapport aux programmes d'autres institutions.
Il les a invitées à continuer de présenter des rapports sur ces efforts et aussi
à mentionner dans leurs rapports toute concentration nouvelle de leurs programmes,
en donnant des exemples de concentration réalisée pendant l'année précédente. Il
les a également invitées à examiner dans quelle mesure elles pourraient suivre,
en matière de coordination et de concentration des activités dans les domaines
économique et social et dans celui des droits de l'homme, les directives générales
établies par le Conseil à l'intention des organes de l'Organisation des
Nations Unies.

Article X, par. 4; voir dans le Répertoire, vol. III, le paragraphe 238 de
l'étude consacrée à l'Article 63.

24/ C E S, résolution 664 A (XXIV); voir aussi dans le présent Supplément,
la section I B 6 de l'étude consacrée à l'Article 58*
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Article 63 Paragraphes 32-35

32. A sa vingt-sixième session, le Conseil a remercié 2$/ les institutions
spécialisées d'avoir inclus des renseignements sur ces questions dans leurs
rapports et les a invitées à continuer de fournir des renseignements similaires
dans leurs rapports futurs.

* * b. COORDINATION REGIONALE

c. COORDINATION DES ACTIVITES DES INSTITUTIONS SPECIALISEES EN CE QUI CONCERNE

LE FONCTIONNEMENT DES ORGANISMES SPECIAUX DES NATIONS UNIES

33» Dans son vingt et unième rapport, le Comité administratif de coordination
(CAC) a informé 26/ le Conseil que, lors des crises survenues à la fin de 195&,
les institutions spécialisées avaient coopéré efficacement avec l'Organisation des
Nations Unies dans deux régions du monde particulièrement troublées - la Hongrie
et le Moyen-Orient.

34* Cette coopération a permis à l'Organisation des Nations Unies et aux insti-
tutions spécialisées de poursuivre, au Moyen-Orient, pendant toute la crise,
une grande partie de l'action en cours dans les domaines économique et social et
de la reprendre en totalité bientôt après, en y adjoignant même des formes
d'assistance nouvelles dans les domaines de l'hygiène et de l'éducation. Des
principes et méthodes communs ont été appliqués en ce qui concerne la sécurité du
personnel de l'Organisation et des institutions spécialisées.

35* L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO) et l'Organisation mondiale de la santé (OMS) ont coopéré 27/ avec le
Secrétaire général et avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés
afin de secourir la population et les réfugiés hongrois. Une mission commune de
l'Organisation des Nations Unies et de la PAO s'est rendue en Hongrie pour
déterminer l'importance des secours nécessaires, et l'Organisation des
Nations Unies, la PAO et le Comité international de la Croix-Rouge ont ensuite
conjugué leurs efforts afin d'obtenir des secours pour la Hongrie. L'OMS a envoyé
en Autriche une mission chargée de donner au Gouvernement autrichien des avis au
sujet de la santé physique et mentale de ces réfugiés, et 1'UNESCO s'est efforcée
de pourvoir au moins en partie à l'enseignement, aux niveaux primaire et
secondaire, d'enfants et de jeunes gens se trouvant en Hongrie ou parmi les
réfugiés.

2y C E S , résolution 693 A (XXVI).
26/ C E S (XXIV), Annexes, point 4, p. 22, E/2993, par. 4 à 6.
[ / C E S (XXIV), Annexes, point 4, p. 22, E/2993, par. 4 à 6,
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Paragraphes 36-38 Article 63

2 . C o n s u l t a t i o n s a v e c l e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s 2 8 /

36. A sa vingt-quatrième session, le Conseil a affirmé à nouveau 2g/ qu'il
comptait sur le CAC, sous la direction du Secrétaire général, pour continuer à
développer et améliorer les dispositions prises en vue de permettre aux différents
secrétariats intéressés de travailler dans la plus étroite collaboration, à tous
les stades de l'élaboration et de l'exécution des programmes d'intérêt commun.
Il a aussi reconnu la nécessité d'établir une procédure de consultations entre
les organes directeurs des organisations compétentes toutes les fois que l'exé-
cution de programmes importants exigeait'la participation de plusieurs organi-
sations dans le cadre d'un plan d'action concertée. On a estimé 30/ que ces
consultations nécessiteraient - et de ce fait contribueraient à améliorer - la
coordination sur le plan national.

37* Dans son rapport sur l'action concertée, qu'il a présenté à la vingt-sixième
session du Conseil, le CAC a exprimé l'avis 3l/ qu'avant l'adoption d'un nouveau
programme d'action concertée, chacun des organes directeurs intéressés devait
avoir la possibilité d'en examiner aussi bien le fond que les aspects financiers;
autrement dit, il affirmait le principe suivant lequel "aucun engagement ne doit
être pris sans consultation préalable sur tous les points".

38. A la suite de l'appel qu'il avait adressé aux institutions spécialisées dans
sa résolution 665 C (XXIV), pour qu'elles participent à l'évaluation des
programmes pour la période 1959-1964? le Conseil a reçu 32/, à, sa vingt-sixième
session, une suggestion du Conseil d'administration du Bureau international du
Travail. Celui-ci proposait que des contacts directs soient établis entre ses
représentants et ceux du Conseil économique et social "afin d'examiner les
principes généraux d'une coopération et d'une coordination entre les organisations
ainsi que les problèmes se posant à cet égard, y compris ceux qui sont mentionnés
dans la résolution adoptée le 1er août 1957 par le Conseil économique et social".
La communication du Conseil d'administration indiquait que les principales
difficultés étaient mentionnées dans la résolution 665 C (XXIV) du Conseil
économique et social. Le Conseil d'administration avait désigné une délégation de
huit membres à laquelle il pourrait être fait appel en vue d'une réunion au moment
et au lieu qui conviendraient aux deux organisations.

28/ Voir aussi, dans le présent Supplément, les sections I B "Evolution des
méthodes de coordination" et I C "Coordination et coopération dans les
questions de fond" de l'étude consacrée à l'Article 58.

29/ C E S , résolution 665 A (XXIV). Pour plus de renseignements sur les
"programmes d'action concertée", voir, dans le présent Supplément, l'étude
consacrée à l'Article 58.
E/AC.24/SR.I63, p. 7 (miméographié).
C E S (XXVI), Annexes, point 3, p. 12, E/3108, Annexe I, par. 22 et 25;
E/AC.24/SR.177, p. 10 (miméographié).
E/3089, p. 1, par. 9 et 25; voir aussi E/AC.24/SR.I78, p. 15 (les deux
documents sont miméographiés).
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Article 63 Paragraphes 39-43

39. Au cours de l'examen de cette proposition ^3/ au Conseil économique et social,
le représentant du Secrétaire général a rappelé, en réponse à une question, que
des négociations entre des représentants de l'Organisation des Nations Unies et de
l'Organisation internationale du Travail (OIT) avaient déjà eu lieu en 1946, lors
de l'élaboration de l'Accord sur les relations entre les deux organisations. Il a
également mentionné que l'OIT avait déjà eu l'occasion d'envoyer des délégations
tripartites devant le Conseil. Celui-ci a décidé 34/ de désigner un comité composé
de son Président et des représentants de la France, du Mexique, des Pays-Bas, du
Soudan, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et de la Yougoslavie,
qui prendrait contact avec la délégation de l'OIT et a proposé que cette réunion
se tienne à New York en octobre 1958.

40. Les deux délégations se sont réunies le 14 octobre 1958; le Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies et le Directeur général du BIT y assistaient
également. Un rapport sur les "consultations 35/» signé par les présidents des
deux délégations, a été transmis au Conseil. La délégation de l'OIT a accepté de
recommander au Conseil d'administration de coopérer pleinement aux évaluations de
programmes envisagées et de fournir les renseignements nécessaires à la prépa-
ration du rapport d'ensemble sur ces évaluations. Les représentants de l'OIT ont
exprimé l'espoir que le Conseil économique et social limiterait à l'essentiel ses
demandes de renseignements en matière de coordination.

41. Le 13 mars 1959? le Directeur général du BIT a informé 36/ le Secrétaire
général que le Conseil d'administration avait accepté les recommandations de sa
délégation et que, par conséquent, le BIT participerait pleinement aux
évaluations envisagées.

3. Recommandation s adressées à l'A ssemblée générale

42. A la reprise de sa vingt-deuxième session, le Conseil a recommandé 37/ à
l'Assemblée générale d'approuver le projet d'accord entre l'Organisation des
Nations Unies et la Banque internationale pour la reconstruction et le dévelop-
pement, agissant au nom et pour le compte de la Société financière internationale,
relatif aux relations entre l'Organisation des Nations Unies et la SFI.

4. Recommandations adressées aux Etats Membres

a. COORDINATION SUR LE PLAN NATIONAL

43• En application de la résolution 63O A II (XXIl) du Conseil économique et
social, le Secrétaire général a rédigé et distribué 38/ les résultats d'une
enquête sur les moyens et méthodes employés par les Etats Membres pour coordonner
les décisions qu'ils étaient appelés à prendre sur le plan national en ce qui
concerne les activités des divers organes, comités et institutions qui s'occupent

E/AC.24/SR.I78, pp. 15 et 16 (miméographie).
C E S , résolution 694 F (XXVI).
C E S (XXVIII), Annexes, point 4, E/3I85, par. 1, 6 et 7; voir aussi, dans
le présent Supplément, la section I B de l'étude consacrée à l'Article 58.

26/ Ibid., p. 3, E/3222.
YiJ C E S , résolution 635 (XXIl), reprise de la session.
| / C E S (XXVI), Annexes, point 3, P- 3, E/3107.
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des questions économiques et sociales relevant des organismes qui appartiennent à
la famille des Nations Unies, et d'examiner en particulier les difficultés
rencontrées. A sa vingt-sixième session, le Conseil, après avoir examiné ce
rapport, a appelé l'attention 3?/ des gouvernements des Etats Membres sur son
contenu, dans l'espoir que ce rapport pourrait les aider à développer la
coordination, sur le plan national, en ce qui concerne les diverses activités de
l'Organisation des Nations Unies, de ses organes subsidiaires et des institutions
spécialisées. Il a en outre appelé l'attention des Etats Membres sur les possibi-
lités qui leur étaient offertes dans le cadre des programmes de l'Organisation
des Nations Unies et de certaines institutions spécialisées, telles que 1'UNESCO,
de mettre en oeuvre différentes mesures (services d'experts, bourses, stages,
organisations de cycles d'étude, etc.) visant à l'amélioration des services
nationaux qui s'occupaient des organisations internationales.

* * b. RECOMMANDATIONS AUX ETATS MEMBRES EN CE QUI CONCERNE

LES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES'

EN DEHORS DES NATIONS UNIES

** c. RECOMMANDATIONS AUX ETATS MEMBRES AU SUJET
DE LA DATE DES REUNIONS

C E S , résolution 694 B (XXVl), section I.
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